
Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale (1)  

  

NOR: SOCX0600231L 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Chapitre II 

Dispositions en faveur de la cohésion sociale 

Article 51 

I. - Le titre VI du livre II du code de l'action sociale et des familles est complété par un chapitre IV ainsi 
rédigé : 

« Chapitre IV 
« Domiciliation 

 
« Section 1 

« Droit à la domiciliation 

  

« Art. L. 264-1. - Pour prétendre au service des prestations sociales légales, réglementaires et 
conventionnelles, à l'exception de l'aide médicale de l'Etat mentionnée à l'article L. 251-1, ainsi qu'à la 
délivrance d'un titre national d'identité, à l'inscription sur les listes électorales ou à l'aide juridique, les 
personnes sans domicile stable doivent élire domicile soit auprès d'un centre communal ou 
intercommunal d'action sociale, soit auprès d'un organisme agréé à cet effet. 

« L'organisme compétent pour attribuer une prestation sociale légale, réglementaire ou conventionnelle 
est celui dans le ressort duquel la personne a élu domicile. 

« Le département débiteur de l'allocation personnalisée d'autonomie, de la prestation de compensation 
du handicap et du revenu minimum d'insertion mentionnés respectivement aux articles L. 232-1, L. 245-
1 et L. 262-1 est celui dans le ressort duquel l'intéressé a élu domicile. 

  

« Section 2 
« Election de domicile 

  



« Art. L. 264-2. - L'élection de domicile est accordée pour une durée limitée. Elle est renouvelable de 
droit et ne peut prendre fin que dans les conditions mentionnées à l'article L. 264-5. 

« Les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale ainsi que les organismes agréés 
remettent aux intéressés une attestation d'élection de domicile mentionnant la date d'expiration de celle-
ci. 

« L'attestation d'élection de domicile ne peut être délivrée à la personne non ressortissante d'un Etat 
membre de l'Union européenne, d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou 
de la Confédération suisse, qui n'est pas en possession d'un des titres de séjour prévus au titre Ier du 
livre III du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

« Art. L. 264-3. - L'absence d'une adresse stable ne peut être opposée à une personne pour lui refuser 
l'exercice d'un droit, d'une prestation sociale ou l'accès à un service essentiel garanti par la loi, 
notamment en matière bancaire et postale, dès lors qu'elle dispose d'une attestation en cours de 
validité. 

« Art. L. 264-4. - Lorsque les centres communaux ou intercommunaux d'action sociale refusent 
l'élection de domicile des personnes sans domicile stable qui en font la demande, parce qu'elles ne 
présentent aucun lien avec la commune ou le groupement de communes, ils doivent motiver leur 
décision. 

« Le représentant de l'Etat dans le département peut conclure une convention de prise en charge des 
activités de domiciliation avec un organisme agréé. 

« Les organismes agréés ne peuvent refuser l'élection de domicile que dans les cas prévus par leur 
agrément. 

« Lorsqu'un des organismes mentionnés à l'article L. 264-1 refuse une élection de domicile, il doit 
orienter l'intéressé vers un organisme en mesure d'assurer sa domiciliation. 

« Art. L. 264-5. - L'organisme qui assure la domiciliation y met fin lorsque l'intéressé le demande, 
lorsqu'il acquiert un domicile stable ou lorsqu'il ne se manifeste plus. 

  

« Section 3 
« Agrément des organismes procédant à l'élection de domicile 

  

« Art. L. 264-6. - L'agrément délivré aux organismes mentionnés à l'article L. 264-1 est attribué par le 
représentant de l'Etat dans le département. Chaque commune du département met à disposition du 
public la liste des organismes agréés dans le département. 

« Art. L. 264-7. - L'agrément a une durée limitée. 

« Il est attribué à tout organisme qui s'engage à respecter un cahier des charges arrêté par le 
représentant de l'Etat dans le département, après avis du président du conseil général, dans des 
conditions définies par décret, précisant notamment la durée d'existence de l'organisme et son objet. 



« Ce cahier des charges détermine notamment les obligations d'information, d'évaluation et de contrôle 
auxquelles est tenu l'organisme, en particulier à l'égard de l'Etat, du département et des organismes 
chargés du versement des prestations sociales. 

« Avant tout renouvellement de l'agrément, une évaluation de l'activité de l'organisme agréé au regard 
des engagements pris dans le cahier des charges doit être effectuée. 

« L'agrément peut déterminer un nombre d'élections de domicile au-delà duquel l'organisme n'est plus 
tenu d'accepter de nouvelles élections. Il peut autoriser l'organisme à restreindre son activité de 
domiciliation à certaines catégories de personnes ou à certaines prestations sociales. Dans ce dernier 
cas, les attestations d'élection de domicile délivrées par l'organisme ne sont opposables que pour 
l'accès aux prestations sociales mentionnées par l'agrément. 

  

« Section 4 
« Contrôle et évaluation 

  

« Art. L. 264-8. - Les organismes mentionnés à l'article L. 264-1 s'assurent que la personne qui élit 
domicile est bien sans domicile stable. Ils rendent régulièrement compte de leur activité de domiciliation 
au représentant de l'Etat dans le département. 

« Art. L. 264-9. - Le rapport mentionné à l'article L. 115-4 évalue les conditions de mise en oeuvre du 
présent chapitre et l'effectivité de l'accès aux droits mentionnés à l'article L. 264-1. 

  

« Section 5 
« Dispositions d'application 

  

« Art. L. 264-10. - Le présent chapitre n'est pas applicable aux procédures de domiciliation des 
étrangers qui sollicitent leur admission au séjour au titre de l'asile en application de l'article L. 741-1 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 

« Les conditions d'application du présent chapitre sont déterminées par décret, à l'exception de celles 
de l'article L. 264-4 qui sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 

II. - Le même code est ainsi modifié : 

1° Le dernier alinéa de l'article L. 232-2 est supprimé ; 

2° Le dernier alinéa de l'article L. 232-12 est ainsi rédigé : 

« L'allocation personnalisée d'autonomie est servie aux personnes sans domicile stable dans les 
conditions prévues au chapitre IV du titre VI du livre II. » ; 



3° L'article L. 262-18 est ainsi modifié : 

a) Les deuxième et dernière phrases du premier alinéa ainsi que les deuxième à dernier alinéas sont 
supprimés ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnes sans domicile stable doivent élire domicile dans les conditions prévues au chapitre IV 
du titre VI du présent livre. » 

III. - Le troisième alinéa de l'article L. 161-2-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Les personnes sans domicile stable doivent élire domicile dans les conditions prévues au chapitre IV 
du titre VI du livre II du code de l'action sociale et des familles. Dans le but de simplifier les démarches 
des intéressés, les organismes de sécurité sociale concernés et le département sont informés par 
l'organisme agréé des décisions d'attribution ou de retrait des attestations d'élection de domicile 
mentionnées à l'article L. 264-2 du même code, dans des conditions définies par décret. » 

IV. - L'article L. 15-1 du code électoral est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « dans les conditions prévues aux articles L. 264-6 et 
L. 264-7 du code de l'action sociale et des familles » ; 

2° Dans le dernier alinéa, les mots : « une attestation » sont remplacés par les mots : « l'attestation 
mentionnée à l'article L. 264-2 du même code ». 

V. - L'article 79 de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale est ainsi rédigé : 

« Art. 79. - Par dérogation aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 69-3 du 3 janvier 1969 relative à 
l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux personnes circulant en France sans 
domicile ni résidence fixe, les personnes auxquelles la loi précitée s'applique peuvent, si elles le 
souhaitent, élire domicile dans les conditions prévues au chapitre IV du titre VI du livre II du code de 
l'action sociale et des familles pour bénéficier des prestations sociales mentionnées au premier alinéa 
de l'article L. 264-1 du même code. » 

VI. - A la fin de la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 13 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l'aide juridique, les mots : « l'organisme d'accueil choisi par lui » sont remplacés par les mots : 
« l'organisme qui lui a délivré une attestation d'élection de domicile dans les conditions prévues au 
chapitre IV du titre VI du livre II du code de l'action sociale et des familles ». 

VII. - Le présent article est applicable à compter du 1er juillet 2007. 

 


